Avant que je ne revéte mon habit de secr&taire
d'Etat aux Affaires ext&rieures, permettez-moi de vous

. toucher quelques mots en tant qu'Albertain qui s'est trouvé

en premi&re ligne adans les conflits entre notre province et
notre pays, au cours de l'amére d€cennie qu'ont inaugur&e
les changements survenus dans les prix mondiaux du p&trole.
Je pr&senterai quelques bréves r&flexions sur cette expé-
rience, et sur la n€cessit& de 1l'oublier.

Le pays a traversE& une p&riode peu naturelle
durant laquelle la politique nationale semblait &tre dirig8e
contre les int&réts de 1'Ouest au Canada. Ce fait est
ressorti dans toute sa brutalit® dans le Programme &nerqg&-
tique national et les premiéres propositions lib&rales sur
les amendements a la Constitution, mais 1'impression ae
pr&judice s'est attachfe aussi aux politiques concernant
VIA Rail, le tarif du Niad-de-Corbeau, l'application du
bilinguisme et d'autres questions. Cette pfriode a modifi&
les relations entre 1'Ouest canadien et le reste du pays;
elle a cr&& une atmosphére d'affrontement, dans laquelle il
€tait de plus en plus difficile de se mettre d'accord sur
des programmes, ou méme sur des fins nationales.

Comme le sait tout Canadien de 1'Ouest, il
existait 13 un terrain fertile de d&saccord, parce que les
habitants de cette r&gion ont &t& ElevEs dans la m&fiance de
1'Est. Cela fait partie de l1'h&ritage qu'a regu notre
nouveau gouvernement, et nous agissons en &tant pleinement
conscients du message tré€s clair qui ressort des signaux
envoy&s par les Canadiens a8 tous les gouvernements le
4 septembre dernier: 1les Canaadiens veulent voir fonctionner
le Canada comme un pays uni, et ils s'attendent a ce gque le
gouvernement national traite toutes les r&gions &quitable-
ment. A ce dernier chapitre, nous pouvons dire que nous
avons pris un bon d&part avec l'accord de Terre-Neuve,
l'accord sur 1l'&nergie de 1'Ouest, la a&cision concernant la
pér&quation, la tentative sincére de traiter les Canadiens
autochtones avec justice, et l'engagement actif de proc&der
par consultation, que ce soit sur le buaget, le GATT, ou
encore la politique sociale ou &trangére.

Mais cette atmosphére de conflit latent ne sera
pas rompue seulement par Ottawa. Nous savons tous que la
sant® a'une entreprise, d'une industrie ou d'une province
dépena de la sant®& de l'ensemble au pays. Nous savons que
les problémes qui se posent au Canada ne se limitent pas aux
réalit®s &conomiques. Nous avons une nation 3 gqu&rir, ainsi
qu'une &conomie 3 reconstruire. C'est pourquoi j'appr&cie
si vivement 1l'initiative ce cet organisme qui r&unit des
repr&sentants du secteur privE&, des municipalit&s, aes
provinces et du gouvernement f&d&ral, d'une maniére qui nous
aéfinit par nos pr&occupations communes, et non par nos



